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Soudan : campagne de désinvestissement
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Dans un mouvement qui n’est pas sans rappeler la
campagne contre l’Afrique du Sud pendant le régime
de l’apartheid, au moins sept universités américaines
ont pris de la distance vis-à-vis de certaines sociétés
commerciales qui font du commerce au Soudan. C’est
là le fruit de la pression exercée par un organisme
national  étudiant,  le  Corps  expéditionnaire  de
désinvestissement au Soudan. Ce groupe a convaincu
les  universités  de  désinvestir,  en  présentant
systématiquement  leur  requête  aux  dirigeants  des
universités, en écrivant des articles dans les revues
étudiantes et en recueillant des pétitions signées.

Il a ainsi obtenu que l’Université d’Harvard retire ses
fonds  d’une  société  pétrolière  soutenue  par  les
Chinois qui faisait du commerce au Soudan, ainsi que
de la Société Sinopec, autre société pétrolière ayant
des liens dans ce pays. Suivant l’exemple d’Harvard,
Yale s’est à son tour retirée de sept sociétés ayant
des liens avec le Soudan. Des investissements dans
des  bons  du  Trésor  émis  par  le  gouvernement
soudanais ont également été refusés.

La campagne de désinvestissement des étudiants ne
s’est  pas  limitée  aux  engagements  financiers  des
universités :  elle a également fait pression sur les
Etats et les municipalités afin qu’ils fassent de même.
Une  législation  de  désinvestissement  a  ainsi  été
votée  par  trois  Etats,  l’Illinois,  le  New  Jersey  et
l’Oregon.  Deux  municipalités  américaines,
Providence  (Rhode  Is land)  et  New  Haven
(Connecticut),  ont  retiré  leurs  investissements  en
fonds communs de placement de sociétés associées
au gouvernement soudanais.

Tout en comprenant bien qu’à moins de réaliser une
opération de désinvestissement de grande envergure,
ces retraits ne sont que symboliques, les étudiants
observent  que  leur  pression  rend  difficile  aux
universités de séparer leurs activités financières de
leurs préoccupations éthiques et morales concernant
le génocide. Ils espèrent que la pression économique
exercée par le désinvestissement pourra amener les
sociétés  à  remettre  en  cause  leurs  relations
commerciales  avec  le  gouvernement  soudanais.
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